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T 1 a Convention  nationale  a entendu  deux  fois  la 
lecture  du  plan  d’éducation  de  Michel  Lepelîetier  , il 
n’eft  pas  un  de  fes  membres  qui  n ait  reconnu  dans 
ce  plan  la  pureté , l’auftérité  des  principes  & le  carac- 
tère républicain  de  fon  auteur  ; tous  ont  applaudi  aux 
vues  fages  & profondes  qu’il  renferme;  tous  ont  conçu, 
fan*  doute  , les  plus  heureufes  efperances  de  fon  exé- 
cution. Cependant  on  a demandé  l’ajournement  de 
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la  ffifcuffion.  à vingt-quatre  heures,  & Ton  a voulu 
mcd;ter  les  bafes  de  cet  important  projet  avant  d’en 
adopter  les  développemens.  Cet  ajournement,  bien 
court  pour  le  plan  qui  en  ed  l’objet,  annonce  dans 
les  legi  dateurs  le  fentiment  qui  les  preffe  pour  indi- 
tuer  l’éducation,  & il  répond  à l’impatient  befoin  du 
peuple  français  pour  l’étabiiffement  de  la  première 
înitrudion  qui  doit  fonder  fur  des  bafes  inébranlables 
la  profpérité  de  la  république.  Ce  fera  donc  moins 
par  des  difcours  longuement  & péniblement  travaillés 
qu  on  pourra  aborder  cette  grande  8c  utile  difcuffion  , 
que  par  la  force  des  raifonnemens  8c  par  la  févérité 
des  principes.  L’iliufion  de  l’éloquence  , fart  des  pa- 
roles ne  feront  pour  rien  dans  cette  quedion,  8c  l’on 
demandera  plutôt  à être  éclairé  8c  convaincu,  que 
îedmt  8c  charme.  J aborderai  donc  cette  difcuffion 
avec  la  fimplicité  républicaine  , 8c  j’en  éloignerai  foi- 
gneufement  tout  le  fade  oratoire  , dont  on  en  avoit 
pare  8c  comme  enveloppé  tous  les  points,  dans  les 
deux  affembîées  qui  ont  précédé  la  Convention  na- 
tionale. Je  pourro js  remarquer  d’abord  que  la  diffi- 
culté de  traiter  cette  partie  de  notre  légidation  nou- 
velle, fe  montre  éminemment  dans  la  multiplicité 
prefque  effrayante  des  projets  qui  ont  été  fucceffive-* 
ment  présentés  à cette  tribune,  8c'  fur-tout  dans  la 
différence  des  plans  qui  fe  font  fuccédés  fur  cette 
matière.  C’e dune  vérité  frappante  que  plus  on  écrit 
dans  un  temps  donné  fur  un  objet  quelconque  des 
connoiffances  humaines,  moins  cet  objet  approche 
de  la  perfeffion.  Quand  les  principes  d’un  art  ou 
d’une  fbience  font  trouvés,  l’efprit  humain  fe  repofe 
en  quelque  forte  ; il  n’a  plus  qu’à  jouir  de  ion  ouvrage 
^ à y ajouter,  fans  efforts,  les  nouvelles  découvertes 
8c  toutes  les  applications  que  le  temps  8c  l’expénence 
y apportent  de  concert.  L’éducation,  il  faut  le  dire, 
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f.®'?  . Çaf.  ,àv;  ,Ief  Préjugés , le  defpotlfme  feuls  ont 

façonne  jufqu’ic.  les  hommes;  on  en  trouve  encore 
des  traces  trop  profondes  dans  les  projets  des  affèm- 
b ees  confti tuante  & légiflative.  La  phi  ofophie  même 
nen  avoit  pas  brifé  les  chaînes;  & fi  les  dans,  déjà 
nciens  pour  Jetât  de  la  république  françaife,  avoient 

& dîfcffi  -°ni  aU>r0itrf°rmé  beaucouP  ^ raifonneurs 

dir-ne  i l ’ ' " en  rfr^lt  P35  forti  un  Peul  homme 

MfchelîenPfierUre>’ft  f'a;dire  un  vrai  républicain. 
Micnel  Lepelletter  s efî  eleve  tout-à-coup  à une  grande 

hauteur  ; fon  projet  hardi  diffère  de  tous  les  aufres  - il 
navoit  de  guides  que  dans  les  légiflateurs  anciens  II 
egarde,  avec  les  Pages  de  la  Grèce,  les  fils  des  ci- 
toyens comme  les  enfans  de  la  république  ; i!  |„  fé- 
pare  de  e„rs  paren  ifs  ont  avanf  euxlne  p mière 
“ e : Ç eft  la  patrie;  il  les  recueille  dans  le  fdn  de 

fia  'cemTleCrrUne;  il[es  n0urrit  de  fa  propre  fub! 
* A ! les  forme.  entièrement  pour  elle  : il  veut 
T’f  foienf  tout  entiers  à la  république  : c’eft  fans 

f.  “!f  “ne  grandî  & digne  de  fon  auteur.  Il  eît 
temps  en  effet  de  fonger  a former  des  républicains  • 
i faut  détruire  la  mollefie  qui  énerve;  il  faut  donner 
a nos  enfans  un  corps  & une  ame  robufles.  I!  efl 
donc  prelfant  de  bnfer  le  moule  ancien,  car  les  fta- 
tues  freles  & délicates  qu’on  y a formées  jufqu’ici  ne 
nviendroient  plus  au  régime  de  la  liberté  & % Pe'ga- 
hte.  Si  vous  voulez  les  faire  jouir,  quand  ils  feront 
hommes,  des  bienfaits  précieux  que  nos  travaux  leur 
auront  préparés,  fi  vous  voulez  qu’ils  hknt  libres  & 
gaux,  le  pourriez-vous  fans  l’éducation  & fans  l’inf- 
titution  commune  r S ilsfuivent  chacun  une  route  dif- 
g;ente,  craignez  qu’ils  n’arrivent  pas  au  même  bu 
N efî-ii  pas  neceffaire  que  leur  corps  foit  également 
exerce  au  maniement  des  armes  pour  ou’ilspuifrenfc 
un  jour  egalement  défendre  leur  patrie'?  Leur  K 
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ne  doit  il  pas  recevoir  les  mêmes  principes  & les 
mêmes  fentimens,  fi  vous  voulez  qu’ils  aiment  les 
lois  &/ qu’ils  adoptent  le  gouvernement  que  leurs 
pères  auront  eu  le  bonheur  de  conquérir  ? N’ont- 
ils  pas  le  droit  de  vous  demander  les  moyens  d’ac- 
quérir les  connoiffances  qui  leur  font  à tous  necef- 
faires  pour  concourir  en  commun  au  foutien  & à 
l’exécution  des  lois  que  vous  leur  aurez  données  ? 

Enfin,  voulez-vous  laiflèr  aux  caprices,  aux  pré- 
jugés, à la  malveillance,  & fur-tout  à la  haine  de  vos 
lois  & de  la  révolution  françaife , le  foin  d’élever  contre 
la  patrie  les  en  fa  ns  qu’elle  appelle  à fa  défenfe  & au 
maintien  de  fa  conftitution  républicaine  ?Non,  fans 
doute  : les  légifiateurs  qui  ont  fondé  la  République 
françaife  ne  négligeront  aucun  des  moyens  d’en  af- 
finer la  fiabilité  ; ils  n’oublieront  pas  que  fqn  fort 
dépend  de  l’éducation  des  enfans  & de  i’infhtution 
de  la  jeuneffe  ; ils  s’emprefleront  d étouffer  les  germes 
de  diffolution  que  la  malveillance  & l’arifiocratie  s’ef- 
forcent déjà  de  répandre  dans  une  partie  de  la  géné- 
ration qui  s élève  ; ils  feront  tous  d accord  en  ce  point 
avec  Lepelletier.  I.e  premier  objet  de  la  difcuffion  fur 
l’éducation  commune  me  paroft  donc  facile  à déter- 
miner. Ce  mode  d’éducation  eft  le  feul  convenable 
à des  républicains , & il  fera  le  foutien  de  1 édifice 
élevé  par  la  Convention  nationale  ; les  difficultés  qu’on 
oppofe  ne  font  pas  infolubles  , aucune  localité, 
aucune  circonflance  même  particulière  aux  familles 
n’y  mettront  un  obfiacle.  Tous  les  obfiacles  feront 
détruits  par  la  volonté  du  peuple  & par  le  fentiment 
profond  de  l’utilité  dont  tous  les  Français  font  péné- 
trés. J’y  reviendrai  d’ailleurs  dans  un  moment. 

Mais  cette  éducation  commune  , dont  il  me  femble 
qu’aucun  législateur  ne  peut  méconnoître  l’indif^n- 
fable  néceflfté , doit-elle  être  aux  dépens  de  la  Re- 
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publique  comme  le  vouloit  Lepelletier?  La  févérïtë, 
l’auftérité  même  des  principes  républicains , font  eu 
effet  fortement  exprimées  dans  ce  premier  article  du 
projet  de  Lepelletier.  Sans  doute  , il  feroit  bien  à 
defirer  qu’il  nous  fût  permis  de  l’adopter, & de  con- 
facrer  ai n fi  dès  leurs  premiers  pas  dans  la  vie  civile. 
Légalité  qui  doit  exiffer  à jamais  entre  tous  les  Fran- 
çais. J’avoue  que  la  beauté,  la  moralité  même  de 
cette  loi , m’a  d’abord  frappé  vivement;  il  m’a  même 
femblé  que  l’unité , l’intégralité  du  projet  de  Lepelletier 
ctoit  toute  entière  comprife  dans  cet  article.  Mais  en 
y réflechiffant  profondément , j’ai  reconnu  qu’il  étoit 
abfoîument  impofîible  d’en  concevoir  & d’en  efpérer 
l’exécution.  Un  regret  fincère,  un  véritable  fentiment 
de  douleur  s’eft  mêlé  à mes  réflexions.  L’empire  des 
convenances  n’a  malheureufement  qu’une  trop  forte 
influence  fur  les  légiflateurs.  Voyons  donc  fi  le  projet 
de  Lepelletier  peut  être  réalifé  8c  préfentons  les  prin- 
cipaux obftacles  qui  s’y  oppofent.  Le  pauvre  fera  privé 
de  la  reffource  que  lui  procurent  fes  enfans  depuis  j 
jufqu’à  io  ou  12  ans;  car  la  vie  du  Ample  cultiva- 
teur , de  l’habitant  laborieux  des  campagnes,  fouvent 
même  de  l’artifan  des  villes,  dépend  en  partie  de  fes 
enfans.  Il  eft  à craindre  que  malgré  fon  attachement 
à la  République , il  ne  puiffe  pas  lui  confier  fes  enfans 
qui  contribuent  à la  fubfîflance  : alors  le  riche  ou  le 
citoyen  aifé  jouir  oit  du  privilège  exclu  fif  de  voir  fa 
famille  élevée  par  la  Patrie  , 8c  ne  contribueroit  pas 
comme  il  le  doit  à l’éducation  des  enfans  des  citoyens 
indigens.  Le  local  néceffaire  pour  le  logement  8c  l’en- 
tretien total  des  enfans  de  tous  les  citoyens  occupe- 
roit  une  fi  grande  partie  du  territoire  de  la  Républi- 
que , 8c  exigeroit  un  fi  grand  facrifîce  de  fes  domai- 
nes , en  maifons  d’émigrés  ou  autres  maifons  natio- 
nales , que  les  premiers  fonds  de  pareils  étabiiffemens 
Opinion  de  Fourcroy . A 3 
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s’éleveroient  beaucoup  au-deflus  de  ce  qu’il  lui  eft 
permis  d’y  confacrer.  La  Commiiïion  n’a  point  pré- 
fenté  de  calculs  même  approximatifs  des  i 5 penfes 
annuelles  néceffaires  pour  la  nourriture,  le  vêtement 
ôc  l’entretien  de  plufîeurs  millions  d’enfans  : un  ap- 
perçu  très,  (impie  fera  voir  combien  nos  efpérances 
de  réuftite  à cet  égard  font  foiblement.  établies.  Je  ne 
fuppofe  que  trois  millions  d'enfans , depuis  f jufqu’à 
douze  ans;  je  les  réduis  chacun  à la  dépende  de  510 
livres  par  an , & cette  eftimation  eft  foible  pour  tous 
les  temps;  ôc  je  trouve  déjà  £40  millions  de  dépenfes 
annuelles,  auxquels  il  faudroit  ajouter  la  première 
mife  nationale  des  maifons  deftinées  à ces  nombreux 
établifleroens  , celle  des  uftenfiles  , meubles  & vête- 
mens  indifpenfables , les  traitemens  annuels  des  insti- 
tuteurs ôc  inftitutrices.  Pour  faire  face  à cette  dépenfe, 
Lepelletier  propofe  les  neuf  dixièmes  du  produit  du 
travail  des  enfans  , les  revenus  perfonnels  de  ceux 
d’entre  eux  qui  en  auraient,  8c  une  contribution  ou 
charge  locale  des  habitass  du  canton  ou  de  la  fe&ion. 

Il  n’eft  pas  befoin  fans  doute  d’infifter  long-temps 
fur  ce  calcul  fort  lîmple , pour  faire  voir  qu’au  lieu 
d’un  dégrèvement  que  le  peuple  attend  de  vous  fur 
fes  contributions,  ce  furcroît  peferoit  trop  fur  lui, 
pour  efpérer  que  le  fentiment  du  bien  malheureufe- 
ment  trop  lent,  qui  doit  en  réfulter,  l’eraporteroit 
fur  l’impreffion  du  moment  produite  par  cette  nou- 
velle charge.  Sans  doute  les  citoyens  ne  perdraient 
pas  de  vue  que  la  République  en  élevant  leurs  enfans 
à fes  frais,  leur  en  ôteroit  la  charge  pendant  fept  ans; 
Ôc  le  pauvre  y verroit  la  vie  & l’inftruélion  de  fa  fa- 
mille affinées  ; mais  la  rentrée  d’une  pareille  contri- 
bution annuelle,  ajoutée  à celles  qui  exiftent,  paraît 
entraîner  trop  de  craintes  8c  d’incertitudes , pour  que 
la  fubfiftance  8c  l’entretien  de  tous  les  enfans  de  la 
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République,  puiFent  repofer  avec  fécurité  fur  cette 
bafe.  Je  le  répète,  ce  n’eft  qu’avec  peine  que  j’ai 
entrepris  de  combattre  cette  partie  fi  morale  & fi  pure 
du  projet  de  Lepeîletier;  mais  la  douce  illufion  de 
l’efpérance  doit  malheureufement  s’évanouir  devant 
l’exaâitude  des  calculs  ; & fi  la  Comm  fîion  qui  a 
adopté  avec  un  ntérêt  fi  bien  fenti  & fi  bien  mérité 
le  plan  de  Lepeîletier,  avoit  propofé  un  moyen  d’exé- 
cuter cet  article  , elle  eût  épargné , fans  doute , à tous 
les  membres  de  cette  affemblée  la  douleur  d’en  trouver 
la  réufiite  impofîible. 

Cependant  ce  motif  ne  doit  pas  faire  rejeter  le 
projet  qui  s’accorde  le  mieux  avec  les  mœurs  & les 
lois  qui  diflinguent  les  Républicains  français.  Oter 
l’éducation  aux  frais  de  la  République  , ce  n’eft  pas 
réduire  à rien  le  plan  de  Lepeîletier.  Il  m’a  femblé  que 
fa  maffe  & fes  détails  étoient  trop  bien  conçus , trop 
bien  ordonnés  , trop  convenables  fur- tout  à la  liberté 
St  à l’égalité , pour  qu’il  ne  dût  pas  être  confidéré 
comme  le  meilleur  de  tous  ceux  qui  ont  été  préfentés 
fur  la  première  éducation.  On  n’en  détruira  pas  la  ré- 
gularité , l’ordonnance  & Penfemble  ; on  ne  l’annul- 
lera  pas  en  retranchant  quelques  articles,  & en  en 
modifiant  quelques  autres.  Il  remplit  le  vœu  qu’on 
forme  de  toutes  parts  dans  la  République  françaife  ; 
il  montrera  dans  tous  fes  points  l’égalité  la  plus 
parfaite  aux  enfans,  il  développera  St  fortifiera  leurs 
organes  , il  les  accoutumera  au  joug  d’une  difeipline 
falutaire , il  formera  leur  cœur  St  leur  efprit , il  attein- 
dra également  leur  perfectibilité  phyfique  St  morale , 
il  leur  apprendra  de  bonne  heure  à ne  diftinguer  que 
les  vertus  St  les  talens , il  leur  infpirera  la  haine  des 
tyrans , en  un  mot  il  formera  des  républicains.  Qu’on 
n’objeéte  pas  que  l’éducation  commune  ne  conviendra 
pas  à tous  les  parens  $ que  c’eft  forcer  les  intentions 
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des  pères  Sc  mères  , 6c  leur  arracher  leurs  enfans.  Vos 
écoles  primaires  une  fois  inftituées  avec  la  pureté  & 
Futilité  qui  convient  à nos  mœurs,  les  pères  s’èm- 
prefferont  d’y  envoyer  leurs  enfans  : quandil  n’y  auroit 
pas  double  contribution  pour  celui  qui  refuferoit  de 
remplir  ce  devoir , il  feroit  aflez  puni  ; il  encourroit 
le  blâme  qui  pourfuit  les  mauvais  citoyens,  s’il  ré- 
pugnoit  à confier  fes  enfans  à l’éducation  qui  doit  les 
lier  d’un  noeud  indiffolubîe  à tous  fes  frères.  Peut-être 
même  cette  crainte  du  blâme  feroit-elie  afîfez  puif- 
fante  pour  que  vous  n’ayez  pas  befoin  d’exiger 
de  ces  mauvais  pères  une  imposition  double.  Efpérez 
tout  des  moeurs  républicaines  , 6c  comptez  fur  la  mo- 
rale du  peuple  français. 

Les  enfans  feront-ils  vraiment  élevés  en  commun , 
lorfqu’ils  ne  feront  pas  fixés  6c  réunis  pendant  plufieurs 
années  dans  des  établiffemens  publics  , lorfqu’ils  ne 
coucheront  pas  fous  le  même  toit,  lorfqu’iîs  n’u- 
feront  pas  des  mêmes  alimens , 6c  ne  fuivront  pas 
en  un  mot  la  même  marche  dans  tous  les  points  de 
leur  éducation  ? En  traitant  cette  queftion , je  répon- 
drai à Pobjedion  qu’on  pourroit  me  faire  ; fi , fans 
examiner  avec  afîez  d’attention  le  projet  auquel  je 
propofe  quelques  amendemens  , on  penfoit  que  c’eft 
détruire  tout  le  plan  que  de  l’amender  ainfî  ; qu’en 
rejetant  l’éducation  intérieure  Sc  l’habitation  com- 
mune des  enfans,  tout  l’édifice  élevé  par  Lepelletier 
s’écroule.  Sans  me  livrer  ici  à des  confédérations  étran- 
gères au  temps  6c  aux  lieux  fur  les  lois  fomptuaires  , 
je  crois  que  des  légiflateurs  fages  qtîi  interrogent  les 
phyficiens  6c  les  philofophes  fur  la  forme  la  plus  con- 
venable des  vêtemens  de  l’enfant , devront , lorfque 
cette  forme  fera  trouvée,  en  faire  par  une  loi  l’habit  com- 
mun des  enfans  de  toute  la  République  ; je  crois  que 
cette  loi  fondée  fur  les  connoiffances  les  plus  exa&es  de 
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la  ftruéture  & de  la  mobilité  des  enfans , fera  un  bien- 
fait pour  les  parens,  & ne  manquera  pas  d’ctre  exé- 
cutée; ainhtous  les  enfans  feront  hab  iles  de  la  meme 
manière  8c  des  mêmes  étoffes  (impies.  J.  Jacques  a déjà 
fait  cette  loi  pour fon  Émile,  8c  la  phyfique  médicale 
vous  donnera  le  mode  de  fon  exécution. 

Le  même  philofophe , dont  les  principes  ont  été 
tant  de  fois  proclamés  dans  cette  tribune  , gui  ne  ta 
vos  pas  , quand  vous  voudrez  apprendre  aux  pèrçs 
qu’une  nourriture  (impie  8c  même  groffière  , qu  un  lit 
dur,  8c  que  l’éloignement  de  tous  les  befoins  fa&ices, 
font  un  des  plus  grands  ferviees  que  leurs  enfans  atten- 
dent d’eux.  Une  inftruétion  (impie  fur  l’utilité  de  ces 
mefures  pour  l’enfance  , 8c  la  preuve  bientôt  acquile 
par  l’expérience  que  la  fanté  des  enfans  fê  fortifie  par 
ces  moyens,  fuffira  pour  établir  sûrement  l’uniformité 
dans  cette  partie  de  l’éducation  confiée  aux  parens. 
Excepté  les  repas  8c  le  mode  du  repos  de  la  nuit, 
que  votre  fageffe  8c  vos  vues  fur  le  bonheur  de  la 
génération  qui  doit  vous  fuccéder,  perfuaderont  fans 
doute  aux  parens  d’adopter  uniformément  , tout  le 
relie  de  l’éducation  devient  uniforme  par  la  loi  de  Le- 
pelletier.  Les  écoles  ouvertes  pendant  la  plus  grande 
partie  de  la  journée  réuniront  les  enfans  dans  leurs 
jeux,  leurs  études , leurs  exercices  8c  les  premiers  éle- 
mens  des  arts  qu’on  leur  fera  pratiquer.  Vous  pourrez 
imiter  Athènes , où  les  écoles  étoient  ouvertes  au 
lever  du  foleil  8c  fermées  à fon  coucher  ; chez  vous 
comme  en  Grèce,  les  enfans  en  fe  jouant  feront  ini- 
tiés aux  premières  connoilfances  humaines;  on  pourra 
même  étendre  un  peu  lalimite  de  celles  que  Lepelletier 
leur  préparoit;  8c  je  fais  par  une  expérience  déjà  allez 
multipliée  , que  l’enfance  eft  bien  plus  difpofée  qu’on 
ne  le  croit  à acquérir  les  notions,  (imples.il  eft  vrai, 
mais  exactes  8c  fu huantes  , fur  les  productions  de  la 


ÏO 

nature  & des  arts  qu’il  importe  que  tous  les  hommes 
connoiflent  dans  quelque  pofifcion  & quelqu’état  qu’ils 
doivent  fe  trouver. 

Je  m’arrête  ici  : je  n’ai  voulu  difcuter  qu’un  point  du 
projet  de  Lepelletier,  celui  qui  fait  l’objet  principal, 
dont  il  paroît  que  la  Convention  doit  s’occuper  en 
premier  lieu.  Je  crois  avoir  prouvé  que  l’inflruâion 
commune  efl  la  feule  qui  convienne  à des  Républi- 
cains; que  le  projet  de  Lepelletier  remplir  tout  ce  qu’on 
doit  fe  propofer  à cet  égard,  auoique  l’éducation  ne 
puifîe  pas  être  donnée  à tous  les  enfans  aux  dépens 
de  la  République.  Je  demande  qu’on  difcute  article  par 
article  le  projet  de  cet  illuftre  martyr  de  la  liberté.  Je  ne 
doute  pas  que  la  Convention  nationale  , en  fe  livrant 
à cette,  difcuflion  , trouvera  que  ce  plan  peut  être 
exécuté  avec  l’amendement  que  je  propofe. 
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